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50e anniversaire du Traité de l’Élysée
Les maires de Metz de l’Annexion
1871-1918
François ROTH
Sept maires se sont succédé de 1871 à 1918 à l’hôtel de ville de Metz : deuxLorrains, Paul Bezanson et Roger Forêt, encadrent cinq Allemands, soitdans l’ordre von Freyberg, Alexander Halm, Sigismund von Kramer,
Franz Stroever et Paul Böhmer. Leurs noms ont été vite oubliés, à l’exception
d’un seul, Paul Bezanson qui a trouvé tardivement une place dans l’espace
public après 1918, après le retour de Metz à la France. Essayons brièvement
de restituer leur mémoire car, d’une certaine manière, ces hommes ont façonné
notre héritage.
Paul Bezanson, dernier maire français de Metz
Paul Bezanson remplit les fonctions de premiermagistrat pendant cinq ans,
d’octobre 1871 au 2 janvier 1877. Il succède à l’un des maires importants de la
cité, Félix Maréchal dont il était l’adjoint et dont Bernard Desmars a récemment
publié la biographie. Ce n’est pas sans émotion que j’ai lu récemment sa signature,
l’une de ses dernières, à la fin d’une lettre de démission du conseil municipal
adressée le 6 mars 1871 à l’autorité allemande, après avoir appris la ratification
par l’Assemblée nationale des préliminaires de paix.Moins d’unmois après, Félix
Maréchal décédait ; Paul Bezanson qui était déjà dans l’équipe municipale, prit
une part de plus en plus active aux affaires de la mairie. Cet homme de 67 ans
était un négociant en mercerie qui avait acquis une modeste aisance, sans plus :
il était issu d’une famille originaire de Sarrelouis, qui avait quitté cette ville après
1815 et était « possessionné » dans le pays messin. Il conduisit, aux élections de
juillet 1871, la liste des douze conseillers municipaux sortants. Avec ténacité et
diplomatie, ainsi qu’avec l’aide ses deux adjoints Humbert et Jeandelize, il repré-
sentait une population qui n’acceptait pas les faits accomplis et, à ce titre, il
organisa la cérémonie funèbre à la cathédrale du 7 septembre 1871, suivie d’un
défilé au cimetière deChambière où avaient été inhumés les soldats françaismorts
durant le siège. Proposé ensuite comme maire, il fut agréé en octobre 1871 par
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l’empereur Guillaume Ier et installé par le président de Lorraine. Il avait l’avantage
de parler l’allemand, ce qui facilita les relations avec les nouvelles autorités.
Paul Bezanson eut à faire face à une situation difficile : financesmunicipales
obérées par la guerre, perte de toute autorité sur la police municipale confiée à
un directeur de police allemand et avec un personnel allemand (47 agents en
1871, pour la plupart prussiens et guère francophones), introduction progressive
de la législation allemande, émigration d’une grande partie de la population de
la ville, celle justement qui le soutenait. Paul Bezanson représentait les Messins ;
sans prendre de position en flèche, sans se ranger ouvertement du côté des protes-
tataires, il comprit vite que l’administration allemande ne lui renouvellerait pas
son agrément pour un second mandat. Le nouveau président de Lorraine, le
Prussien von Puttkammer entra en conflit ouvert avec la mairie. Paul Bezanson
se représenta néanmoins à la tête de sa liste, laquelle fut élue en entier en juillet
1876. Il se savait en sursis. Pendant plusieurs semaines, le président Putkammer
se mit en vain en quête d’un remplaçant éventuel parmi les indigènes ; il proposa
alors au président supérieur la nomination d’un administrateur. Moeller était
réticent. Puttkammer qui avait des appuis à Berlin, s’adressa en haut lieu ;
Bismarck fut saisi directement ; ses services envoyèrent à Strasbourg une lettre
signée du chancelier où l’on pouvait lire : « L’ancien conseil municipal réélu avec
à sa tête Bezanson représente un danger extraordinaire ; dans l’hypothèse
vraisemblable d’une guerre prochaine avec la France, l’administration de la ville
deMetz doit être placée entre les mains d’un fonctionnaire allemand ». Bismarck
ajoutait : « Le 1er juillet 1870, la France et l’Allemagne vivaient en paix. Quinze
jours plus tard, la France nous déclarait la guerre. D’après cette expérience, je
tiens pour contraire au bon sens d’organiser même en temps de paix dans la
forteresse la plus importante de la frontière une administration municipale dont
nous ne pouvons être absolument sûrs ». Le sort de Paul Bezanson était scellé. Le
couperet tomba le 2 janvier 1877 ; le président supérieur nommait un adminis-
trateur de la mairie en la personne du directeur de cercle de Metz-campagne, le
baron Julius von Freyberg. Paul Bezanson qui signait « maire par intérim », lui
transmit les services. Tous les adjoints se retirèrent. Il fallut deux ans pour qu’un
nouveau président de Lorraine trouve enfin un ancien secrétaire général de la
mairie pour collaborer avec l’administrateur. Peu de temps après, Bezanson fut
élu député protestataire par la ville ainsi que le pays messin et siégea au Reichstag
jusqu’à sa mort en 1882.
Les maires allemands :
des gestionnaires avisés des intérêts de la ville
Les premières années de Freyberg furent difficiles : il dut composer avec
un conseil municipal qui ne cessait de lui faire une sourde opposition ; celui-ci
manifestait son mécontentement en raison de l’inefficacité de la police (tapage
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nocturne, rixes, vagabondage, prostitution s’étalant avec impudence) ; il
refusait de voter des crédits pour la visite de l’Empereur, se plaignait des
expulsions d’optants, s’attirant la réponse suivante de Freyberg « le gouver-
nement use d’un droit légitime et incontestable ». Freyberg fit nommer des
Allemands dans l’administration municipale, puis se retira au bout de trois ans
au profit d’un nouveau directeur de cercle, Alexander Halm. Celui-ci commença
par diviser la ville en cinq sections électorales ; son but était de faire élire des
Allemands au conseil municipal ; il parvint en 1881 à en faire admettre
quelques-uns parmi lesquels l’entrepreneur immigré Christian Heister. Henri
Jeandelize, le fils célibataire de Jean-Nicolas qui avait été l’adjoint de Bezanson
et l’auteur du Journal d’un Messin, entra aussi au conseil, élu par les Vieux-
Messins que l’on appelait alors les « indigènes ». Halm fut reconduit comme
administrateur de la mairie et en 1884 il procéda à la germanisation de la cité :
noms de rues, débats du conseil municipal, publication annuelle des délibéra-
tions dans les deux langues, germanisation des écoles communales etc. Avec
la germanisation croissante de la population de la ville, le système électoral
mis en place en 1881 porta ses fruits cinq ans plus tard : les électeurs élirent
une majorité de conseillers municipaux vieux-allemands qui proposèrent
l’administrateur de la mairie à l’agrément de l’Empereur. Quinze ans après
l’annexion, en 1886, Alexander Halm devenait le premier maire allemand de
Metz, fonction qu’il conserva jusqu’à sa nomination à Strasbourg à la prési-
dence de Basse-Alsace.
Les indigènes, désormais minoritaires dans leur ville, comprirent que s’ils
voulaient être associés à sa gestion et pouvoir obtenir des postes d’adjoints, il
fallait former avec les immigrés des listes de compromis. L’annexion se conso-
lidait ; il fallait faire avec (mitmachen). Ce système des listes de compromis
fonctionna de 1891 à 1914, soit pour six élections successives. S’il n’est pas
question d’entrer dans le détail de l’élaboration de ces listes, ni dans le dédale
des intrigues, il convient de mettre en lumière le processus de leur élaboration.
Des réunions primaires par section et par catégories (indigènes, immigrés,
corporations réunies) opéraient, sous la conduite des conseillers sortants et
des électeurs influents, un premier tri des candidats. Puis venait le moment
douloureux de la synthèse où il fallait éliminer et doser en fonction d’une
alchimie complexe tenant compte de l’origine nationale, de la religion, de la
tendance politique, des intérêts que l’on représentait ou que l’on consentait à
défendre. Les rares héritiers des dynasties messines et les couches nouvelles
de la population avaient fini par conclure un modus vivendi qui confiait aux
immigrés les responsabilités les plus importantes, celles de maire et de premier
adjoint, ainsi que les postes d’adjoints salariés. Je ne m’étends pas sur l’inévi-
table cuisine électorale, les réticences, les exclusives, les dissidences. Les
électeurs ratifièrent les choix qui leur étaient proposés. Pour les indigènes
minoritaires dans trois sections sur cinq, cette pratique allait dans le sens de
leurs intérêts. Avec l’apparition des socialistes qui présentaient des listes
souvent incomplètes, le compromis prit la forme de la « coalition bourgeoise ».
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2013
360
« Le compromis », écrivait le chanoine Collin en 1901, « permet le rassem-
blement des éléments conservateurs à quelque classe qu’ils appartiennent ».
De 1879 à 1911, la mairie resta acquise aux immigrés. Après le départ de
Halm pour Strasbourg, le conseil municipal confia sa succession au baron von
Kramer qui fit légitimer sa nomination impériale par le suffrage universel.
Quand il se retira pour raison de santé, il fut nommé maire d’honneur. Ce fut
sous la magistrature de Kramer que la ville se réveilla de la dépression causée
par l’annexion et que plusieurs importantes décisions furent préparées et
prises, c’est-à-dire le débastionnement de la ville et l’élaboration d’un plan
d’urbanisme ; elles permirent la construction de la nouvelle ville qui débuta en
1902. Le conseil présenta à l’agrément des autorités son premier adjoint, Franz
Stroever, un avocat immigré installé à Metz depuis 1872, date de l’achat de
l’étude Woirhaye. Stroever resta huit ans à la mairie (1900-1908) ; les travaux
d’urbanisme entrèrent dans leur phase de réalisation. Stroever s’aliéna ses
concitoyens par ses manières autoritaires, notamment la vente des terrains à
bâtir de la nouvelle ville et fut battu aux élections de 1908. Le conseil ne put
trouver en son sein un candidat agréable au pouvoir ; il se résigna à accepter
un nouveau maire de fonction en la personne de Paul Böhmer, directeur de
cercle de Thionville, qui avait été adjoint salarié au temps de Halm. Böhmer
resta moins de deux ans Place d’Armes car il fut promu à Berlin aux fonctions
de sous-secrétaire d’État aux colonies en septembre 1910.
Roger Forêt, maire de Metz, 1911-1918
La vacance dura quatre mois ; après l’échec de plusieurs candidats
immigrés, le conseil proposa à l’agrément de l’Empereur, l’un de ses membres
qui avait déjà été candidat au Reichstag, l’avocat Roger Forêt. Cette proposition
(21 voix pour contre 15 à Léoni, un haut-fonctionnaire à Strasbourg soutenu
par les libéraux) suscita des remous dans les sphères administratives et
militaires. Les militaires cherchèrent à s’opposer à cette désignation en
s’adressant directement au chancelier. Le Statthalter Wedel, conseillé par le
président de Lorraine Zeppelin, défendit ce choix et obtint gain de cause. La
proposition avait été faite le 9 janvier 1911 ; elle fut confirmée seulement le
24 février alors qu’il avait fallu 24 heures dans le cas de Boehmer ! Forêt qui
avait de l’ambition, dut donner des gages et promettre « de servir le Pays
d’Empire avec autant de loyauté qu’à diriger l’administration de la ville ».
Après avoir reçu le nouveau maire, Wedel satisfait de cet acte d’allégeance,
écrivait au chancelier : « Un très loyal discours, il parle l’allemand comme un
Allemand. Il m’a fait bonne impression ». Forêt fut installé dans sa fonction le
6 mars 1911 par le président de Lorraine Zeppelin qui déclara : « le gouver-
nement devait prendre en considération le point de vue national mais après
les déclarations loyales faites par M. Forêt, il a confirmé qu’il remplira ses
fonctions avec des sentiments allemands ». Au nom du conseil municipal,
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l’adjoint Nicolas Jung félicita le nouveau maire, espérant « un maire impartial
au-dessus des partis politiques ». Ajoutons pour l’anecdote que Forêt fut l’un
des rares maires de Metz à se remarier en cours de mandat : il épousa une
demoiselle Peupion de Remilly, parente de Félix Peupion, futur maire de
Montigny. Le conseil aurait offert au nouveau couple, entre autres, un vase de
l’École de Nancy !
La question de la mairie ne se limitait pas seulement au choix du maire.
Il y avait le choix des adjoints salariés, en général des fonctionnaires en
position de détachement et chargés de tâches bien précises. Par ce moyen, le
maire avait à sa disposition des hommes de grande compétence, salariés à
temps plein. Parmi les adjoints membres du conseil, retenons un seul nom,
celui de Nicolas Jung, professeur à l’école réale (Realschule) qui fut premier
adjoint jusqu’en novembre 1918.
Durant la guerre, Forêt fit preuve d’un grand zèle patriotique ; j’entends
encore Gabriel Hocquard s’indigner à la simple évocation du télégramme de
Koenigsberg, adressé par le maire en août 1914 à la ville sœur de Metz menacée
par l’avance russe, ou au rappel de ses discours au balcon de l’hôtel de ville,
célébrant les victoires allemandes, et notamment de cette fameuse annonce
« Verdun ist gefallen » (« Verdun est tombé ») qui lui fut tant reprochée par la
suite ! Jung fut un adjoint exemplaire de discrétion et d’efficacité durant la
guerre ; il s’occupa de l’évacuation des Messins, de l’accueil des réfugiés, ainsi
que de la mise en place du rationnement, de la répartition des vivres et des
moyens de chauffage. Forêt fut prorogé en 1917 pour trois ans. L’armistice du
11 novembre ne lui laissa pas le temps d’achever son mandat, car il dut se
retirer le 17 novembre 1918. Ce fut son adjoint, Nicolas Jung, qui accueillit les
représentants de la France. Lui-même se retira ensuite devant Victor Prével
qui avait gagné Paris par la Suisse durant la guerre et avait été nommé maire
provisoire de Metz par Clemenceau. Après 1918, Roger Forêt ne fut pas
inquiété et reprit son cabinet d’avocat où il forma plusieurs stagiaires, parmi
lesquels le futur député Alex Wiltzer. Il se mit malheureusement en vedette en
septembre 1940 en faisant l’hommage des clés de la ville lors de l’entrée du
Gauleiter Bürckel. Il mourut à temps en 1943 ! Dans cette municipalité messine
élue en mai 1914, il faut enfin retenir deux noms, ceux de l’adjoint Nicolas
Jung, déjà cité, et de Paul Vautrin : le premier retrouva sa fonction d’adjoint
auprès de Paul Winsback puis occupa le fauteuil de maire de Metz de 1920
jusqu’à sa mort en 1923 ; le second fut maire de Metz de 1923 à 1938.
Un héritage positif
Au-delà des personnalités de ces maires il faut souligner les données
positives de la gestion de la ville, surtout depuis 1895. En simplifiant les choses,
je retiendrai :
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1. Le débastionnement de la vieille enceinte. Certes on peut regretter la
destruction de tout un patrimoine (par exemple les portes) qui faisait le
charme et l’originalité du vieux Metz. En contrepartie, cette opération a
ouvert la ville à la modernité. Elle a permis l’élaboration et l’application
d’un plan d’urbanisme moderne qui a fait largement ses preuves. À
l’époque, des Nancéiens originaires de Metz reconnaissaient l’intérêt de
ces réalisations et regrettaient le retard pris par la ville française qui les
avait adoptés.
2. L’extension du territoire communal par l’incorporation des communes
de Devant-lès-Ponts, Plantières, Queuleu en 1907, Sablon en 1914. Les
négociations avec Montigny étaient engagées ; elles auraient peut-être
abouti si la guerre n’avait pas mis fin aux négociations !
3. La construction de la nouvelle ville, l’amélioration de la salubrité dans
l’ancienne ville (tout le quartier de la Seille) et la mise en place d’équipe-
ments : les transports en commun (tramway à cheval puis électrique avec
des moteurs Siemens), amélioration de l’alimentation en eau potable
(sources de la Mance, captage dans la Moselle), production d’électricité
avec une usine électrique municipale.
La période de la première annexion allemande a été positive dans trois
domaines principaux : le plan d’urbanisme ; le patrimoine immobilier dont on
reconnaît aujourd’hui la valeur et qui est devenu une des valeurs de l’identité
de la ville ; enfin l’extension du territoire communal a ouvert la voie à la
poursuite de l’urbanisation dans la seconde moitié du vingtième siècle.
Ces maires allemands étaient des fonctionnaires pour lesquels la mairie
de Metz avait été une étape dans une carrière vers Strasbourg ou Berlin. Franz
Stroever a été le seul à faire exception ; il habitait Metz depuis une trentaine
d’années et s’était enraciné dans le pays messin en achetant une propriété à
Scy-Chazelles, comme son collègue Heinrich Berkenheier, maire de Thionville
qui avait acheté le château de Guentrange. Un maire doit associer deux
fonctions : d’une part représenter ses concitoyens et incarner sa ville, d’autre
part, gérer la commune et l’équiper pour l’avenir. Les maires allemands n’ont
représenté qu’une partie de la population, celle de leurs compatriotes
immigrés ; ils ont surtout fait référence au passé carolingien de Metz et au rôle
de Metz dans le Saint-Empire ; ils ont eu tendance à masquer son passé
culturel français ; en revanche ils ont bien équipé cette ville pour l’avenir. C’est
la raison pour laquelle il faut les tirer de l’oubli un peu injuste dans lequel ils
ont été ensevelis par l’histoire. )
